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COMMISSION CHARGÉE DE QUESTIONS EUROPÉENNES

Présidence de M. Antoine, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 12 heures 30 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers  amis,  heureux de vous retrouver  pour notre 
rendez-vous hebdomadaire  de  la  Commission chargée 
des questions européennes. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement a l'examen de son arriéré. 

AUDITIONS

LES CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES DE 
L'AFFLUX DES RÉFUGIÉS EN BELGIQUE

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur les conséquences économiques de l'afflux 
des réfugiés en Belgique.

Audition de M. Delhez et Mme Piton, Conseiller et  
Économiste au Département des études de la Banque  

nationale de Belgique

M. le Président. - La parole est a M. Delhez.

M. Delhez,  Conseiller  au  Département  des  Études 
de  la  Banque  nationale  de  Belgique.  -  Monsieur  le 
Président,  tout  d'abord,  nous  voulions  vous  remercier 
pour  l'invitation.  C'est  l'occasion  pour  nous  de 
communiquer sur cette étude. 

Je ne dirais pas que c'est l'habitude pour la banque, 
nous ne sommes pas aussi muets que la grande muette, 
il  y  a  des  organes  de  communication  de  la  Banque 
nationale,  mais  celui-ci  est  relativement  original  pour 
nous.  C'est  donc  bien  volontiers  que  nous  vous 
présentons cette étude réalisée dans le cadre des travaux 
que  nous  faisons  pour  le  Conseil  de  régence  de  la 
Banque nationale de Belgique. 

À  ce  titre,  cette  étude  est  réalisée  par  le  service 
d'études,  dont  nous  sommes  membres.  Elles  sont 
habituellement  destinées  a  être  publiées  dans  notre 
revue  économique.  Ce  sera  le  cas  pour  celle-ci. 
L'horizon de publication, c'est juin de cette année. C'est 
pour vous dire que cette étude est encore provisoire, elle 
n'est pas dans son état définitif.

Vous  avez  ici  un  ensemble  de  données,  de 
graphiques,  de  tableaux,  d'éléments  de  pistes  de 
réflexion  et  d'analyses.  Nous  sommes  occupés  a  les 
actualiser, a les intégrer pour rédiger un article qui sera 
publié  en  juin  prochain  et  celui-la  sera  la  version 
définitive. Ce qui permet entre-temps d'avoir engrangé 
les  réactions  d'abord  de  notre  premier  auditoire,  le 
Conseil de régence où sont représentés les partenaires 
sociaux. 

Ces documents ont déja un peu circulé, on a déja eu 
quelques feed-back. Les vôtres seront aussi intéressants 
pour nous, pour voir dans quelles mesures on peut les 
intégrer. 

Sur ce  point  précis,  je  vais  passer  la  parole  a  ma 
collègue qui  est  l'auteur  principal  de l'étude.  C'est  un 
travail collectif dont Mme Piton a tenu pour l'essentiel 
la plume. 

M. le Président. - La parole est a Mme Piton.

Mme Piton, Économiste au Département des Études 
de  la  Banque  nationale  de  Belgique.  -  Monsieur  le 
Président, pour commencer, une petite mise en contexte, 
puisqu'il  est  important  de  comprendre  d'abord 
l'historique  migratoire  avant  d'étudier  spécifiquement 
l'actuelle crise des réfugiés. 

Dans les années 50, l'accroissement de la population 
était principalement dû au solde naturel, c'est-a-dire aux 
naissances  moins  les  décès.  Ce  n'est  plus  le  cas 
actuellement.  On  est  maintenant  a  65 %  de 
l'accroissement de la population dû au solde migratoire, 
donc aux immigrations moins les émigrations. 

Après  la  Deuxième  Guerre  mondiale,  la  Belgique 
utilise  l'immigration  pour  augmenter  le  nombre  de 
travailleurs  dans  l'industrie  charbonnière.  Ils  viennent 
principalement au départ d'Italie. Ensuite, ils viendront 
d'Espagne,  de  Grèce  et  puis,  dans  les  années  60,  du 
Maroc, de la Turquie, de l'Algérie et de la Yougoslavie. 
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C'était  donc  principalement  des  travailleurs  qui 
entraient en Belgique. 

À  partir  des  années  70,  on  a  de  moins  en  moins 
d'entrées via des  permis  de travail,  mais plutôt  par  le 
regroupement familial. Ce dernier devient la principale 
source d'immigration en Belgique et ce n'est qu'a partir 
des  années 90 que les demandeurs d'asile  et  donc les 
réfugiés  deviennent  un  flux  important  en  Belgique. 
Toutefois, a l'époque, le taux de reconnaissance du statut 
de réfugié était uniquement de 10 %, alors qu'il est en 
2015 de 61 %. 

À partir des années 2000, i y a eu un accroissement 
de  l'immigration  dû  aux  nouveaux  États  membres  de 
l'Union  européenne.  Lorsque  l'on  regarde  les  flux 
d'entrée  dans  le  pays  en  2014,  69 %  des  entrées 
d'étrangers  proviennent  de  l'Union  européenne. 
L'augmentation de l'immigration entre 1995 et 2014 est 
presque uniquement due a cette augmentation de la part 
des pays de l'Union européenne, puisque au niveau non-
UE, on a environ 33 000 entrées par an, ce qui était plus 
ou moins constant sur cette période. 

Pour  éviter  toute  confusion,  il  est  important  de 
définir de quoi nous parlons, il y a une distinction a faire 
entre  migrants  économiques  demandeurs  d'asile  et 
réfugiés. Un migrant économique vient sur le territoire 
pour  y  trouver  un  emploi,  peut  y  rester  de  façon 
temporaire ou permanente selon qu'il reçoit le permis de 
travail dont il  a besoin,  alors qu'un demandeur d'asile 
entre dans le pays pour y demander une protection. S'il a 
des  craintes  du fait  de  sa race,  de sa religion,  de  ses 
orientations politiques, et cetera, il peut demander l'asile 
au  pays  dans  lequel  il  s'enregistre  en  tant  que 
demandeur  d'asile.  Une certaine  proportion  seulement 
sera acceptée en tant que réfugiée et donc aura le droit 
de rester sur le territoire de façon permanente.

En  plus  de  ces  deux  types  d'immigrations,  le 
regroupement  familial  est  autorisé  pour  les  personnes 
séjournant en Belgique. Il représente la possibilité pour 
les membres d'une famille – c'est-a-dire époux, épouse 
et enfants – de rejoindre la personne qui est présente sur 
le territoire. 

Pour parler plus spécifiquement de la crise actuelle 
des demandeurs d'asile, on a remis cela en contexte de 
façon historique depuis les années 90. Trois précédentes 
vagues  de  réfugiés :  premièrement,  en  1993,  avec  la 
chute du mur de Berlin et la crise en Bosnie, en 1999-
2000  avec  la  crise  au  Kosovo  et  une  campagne  de 
régularisation,  et  dans  une  moindre  mesure,  en  2011, 
avec les campagnes de régularisation qui ont été mises 
en place. 

Si  l'on  compare  le  pic  de  2015  aux  précédentes 
vagues de réfugiés, on remarque que cela pourrait être 
équivalent  a  la  crise  que  l'on  a  enregistrée  dans  les 
années 2000. Il faut préciser qu'a cette époque, le taux 
de reconnaissance était  moins élevé. Actuellement,  on 

est a 61 % des demandeurs d'asile qui sont acceptés en 
tant que réfugiés, ce qui peut potentiellement augmenter 
la vague de personnes qui resteraient définitivement sur 
le territoire. 

On a également les données mensuelles. Nous avons 
observé  un  pic  en  septembre  avec  5  512 entrées  de 
demandeurs d'asile sur le territoire. On a enregistré une 
diminution en janvier par rapport aux mois précédents, 
mais  cela  reste  en  augmentation  par  rapport  a 
janvier 2015. Cette diminution ne veut pas dire que la 
crise  est  terminée,  on  estime  pour  l'instant,  avec  les 
informations dont on dispose que l'on aurait l'équivalent 
des 35 500 entrées en 2015 et également en 2016.  

Je  vous  précise  également  que  les  causes  et 
l'ampleur  des  différentes  crises  historiques  étant 
différentes  de  la  crise  actuelle,  les  comparaisons 
historiques deviennent compliquées. Il est très difficile 
de savoir exactement l'impact qu'aura cette crise, mais je  
vais  quand  même  essayer  de  vous  présenter  les 
différents résultats que l'on aura. 

Tout  d'abord,  voici  une  perspective  plus 
internationale.  En 2015,  en  Europe,  on a  enregistré  1 
322  000 demandeurs  d'asile  au  sein  de  l'Union 
européenne et pour la Belgique, cela représente 3,4 % 
des  demandes  de  l'UE.  Les  principaux pays  d'accueil 
aussi  bien dans la part de réfugiés dans le total,  mais 
aussi  en  nombre  de  réfugiés  par  habitant  sont 
l'Allemagne,  la  Suède  et  l'Autriche.  On  enregistre 
également un très grand nombre de demandes d'asile en 
Hongrie, mais les études actuelles et les faits que l'on 
observe  montrent  que  ce  pays  est  plutôt  un  pays  de 
transit pour l'instant, les réfugiés ne s'installeraient pas 
définitivement dans ce pays. 

Il y a eu également de nombreuses arrivées, mais pas 
spécialement  des  personnes  qui  s'enregistrent  en  tant 
que demandeur d'asile,  en Italie,  en Grèce et  aussi  en 
Hongrie. Le Conseil de l'Union européenne a décidé en 
septembre 2015  de  répartir  ces  160  000 demandeurs 
d'asile venant d'Italie, de Grèce et de Hongrie selon une 
certaine  clé  de  répartition,  qui  sera  basée  sur  la 
population totale, le PIB, le nombre de demandes d'asile 
passées et le taux de chômage du pays. 

Si  l'on tient  compte  de  cette  clé  de  répartition,  la 
Belgique devrait accueillir, en plus des flux qui arrivent, 
de  façon  régulière,  5  928 demandeurs  d'asile 
supplémentaires d'ici deux ans.

Qui  sont  ces  demandeurs ?  On  peut  observer  les 
différentes caractéristiques qu'ils ont. Tout d'abord, leur 
pays d'origine. On parle beaucoup de la Syrie dans les 
médias, mais ils viennent aussi principalement d'Irak et 
d'Afghanistan.  On  a  seulement  21 % des  demandeurs 
d'asile qui viennent de Syrie, mais aussi 22 % provenant 
d'Irak et 20 % d'Afghanistan. 
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Je  vous  le  disais  tout  a  l'heure,  le  taux  de 
reconnaissance ici est de 61 % en moyenne, mais il est 
très  élevé  pour  justement  ces  trois  nationalités  avec 
98 % de reconnaissance pour les Syriens, 77 % pour les 
Afghans et 72 % pour les Irakiens. 

Un  phénomène  important  est  aussi  le  nombre 
croissant de mineurs d'âge non accompagnés qui est sept 
fois plus élevé que ce que l'on a enregistré en 2014. Ils 
représentent environ 10 % des arrivées de demandeurs 
d'asile.

La  quatrième  caractéristique  est  leur  âge  et  leur 
sexe.  Ce  sont  majoritairement  des  hommes  jeunes  et 
donc en âge de travailler. Si l'on compare cela avec la 
population belge, 51 % des demandeurs d'asile sont âgés 
de 18 a 34 ans, alors que c'est seulement 21 % du total 
de la population belge. C'est une population jeune qui 
permet  de  contrer  en  partie  le  vieillissement  de  la 
population. 

Au niveau de leurs  qualifications,  nous avons très 
peu d'informations.  Les informations pour la Belgique 
dont  on  dispose  proviennent  uniquement  d'Actiris, 
celles-ci  correspondent  uniquement  aux  demandeurs 
d'emploi inoccupés et représentent donc. C'est déja une 
population  restreinte  de  ces  réfugiés.  Parmi  ces 
demandeurs d'emploi inoccupés, il y en aurait 56 % qui 
sont  faiblement  éduqués  contre  37 %  du  total  des 
demandeurs inoccupés a Bruxelles. 

Si l'on regarde la population immigrée en Belgique, 
nous  avons  les  données  d'enquête  force  de  travail 
provenant  de  la  Commission  européenne,  et  la,  on 
observe  que  les  immigrés  non  européens  sont  moins 
éduqués que la population belge, puisqu'ils sont a 45 % 
faiblement  éduqués  contre  32 %  des  immigrés 
européens et 25 % des Belges. 

Malgré  cette  part  plus  importante  de  faiblement 
éduqués,  il  semblerait  que  la  vague  actuelle  présente 
quand même des caractéristiques qui permettraient  de 
dire que l'on a un niveau d'éducation plus élevé que ce 
qui a été observé par le passé. 

Qu'est-ce qui nous permet de le dire ? Premièrement, 
si  l'on  regarde  les  années  d'éducation  dans  les  pays 
d'origine,  nous avons 6,6 années scolaires en Syrie,  et 
5,6 années  scolaires  en  Irak,  ce  qui  est  supérieur  aux 
années  d'éducation  des  précédents  pays  d'origine, 
notamment le Congo, la Bosnie, ou d'autres pays, mais 
elles  restent  nettement  inférieures  au  niveau  moyen 
d'éducation en Belgique. 

Des  données  sont  également  disponibles  pour 
l'Allemagne,  puisque  les  demandeurs  d'asile 
s'enregistraient en Allemagne, ils peuvent spécifier dans 
leur  demande  leur  niveau  d'éducation.  Selon  ces 
données,  21 %  des  réfugiés  syriens  ont  un  diplôme 
universitaire  contre  15 %  en  moyenne  pour  les 
demandeurs d'asile.  Ils  sont donc potentiellement  plus 

éduqués que les vagues précédentes, mais restent moins 
éduqués que la moyenne en Belgique. 

On entre ici dans le cœur de l'estimation que nous 
avons tenté de réaliser. Pour cela, on va considérer deux 
périodes. D'abord, le court terme pour voir l'impact que 
cela aura sur le PIB, l'emploi et les finances publiques 
en 2015, mais aussi le moyen terme, en considérant une 
période de cinq ans, s'étalant jusqu'en 2020. 

Pour réaliser cette estimation, nous avons considéré 
un scénario de base. C'est-a-dire, nous avons une entrée 
de  réfugiés  moyenne  de  18 500  par  an  entre 
2008 et 2014. Le scénario de base tient déja compte de 
cette entrée de réfugiés qui est classique. Ici ce que l'on 
regarde, c'est le nombre additionnel de demandeurs qui 
arrivent.  Si  l'on  considère  ce  nombre  additionnel,  on 
aurait  18 000 demandeurs  supplémentaires  en  2015  et 
16 500 en 2016. 

L'hypothèse de base sur laquelle on se concentre est 
un choc d'offre de travail qui n'aura pas d'influence sur 
la formation des prix et  des salaires.  Ceci est  en lien 
avec,  premièrement,  les  études  faites  sur  l'impacte 
d'arrivée d'immigrés sur le marché du travail, mais aussi 
en  tenant  compte  du fait  de  la  rigidité  des  salaires  a 
court terme et du salaire minimum qui est mis en place 
en Belgique.

Pour  leur  intégration,  nous  avons  tenu  compte  du 
délai avant l’obtention du permis de travail et nous nous 
sommes basés sur les données d'enquête force de travail 
pour  regarder  le  taux  d'emploi  des  immigrés  non 
européens, selon le nombre d'années de résidence. Selon 
ces données, on aurait un taux d'emploi de 40 % après 
cinq  ans.  Ce  taux  évoluera  progressivement  de  1 % 
après  quatre  mois  jusqu'a  40 %  après  cinq  ans.  Le 
dernier input que l'on prendra en compte concerne les 
dépenses publiques. Les dépenses publiques vont avoir 
un effet sur le PIB, selon les annonces qui ont été faites, 
on  aurait  une  provision  de  respectivement 
134 millions pour  2015,  308 millions  pour  2016  et 
154 millions  pour  2017.  Sachant  que  ces  chiffres  ne 
tiennent pas compte des allocations de chômage et des 
revenus  d'intégration,  ceux-ci  ont  été  calculés 
séparément.  En  considérant  un  taux  de  chômage  de 
16 % de la population totale en âge de travailler et un 
revenu  d'intégration  pour  les  personnes  qui  seront 
inactives,  cela  nous  donne  un  total  de  1,3 milliard 
d'euros sur toute la période de 2015 a 2020.

Plusieurs canaux de transmission pourront expliquer 
les résultats que nous allons obtenir. Premièrement, une 
demande  additionnelle  est  enregistrée  pour  les 
entreprises,  puisque  l'on  a  une  augmentation  de  la 
consommation publique via les dépenses publiques. On 
a également pour les réfugiés qui obtiennent un travail, 
ceux qui perçoivent une allocation de chômage et ceux 
qui  perçoivent  un  revenu  d'intégration,  un  revenu 
disponible  supplémentaire  qui  pourra  être  dépensé  et 
donc  utilisé  comme  consommation  privée  et 
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potentiellement  également  augmenter  le  PIB.  On  a 
également  des  finances  publiques  qui  seront  sous 
pression, puisque les dépenses supplémentaires devront 
être enregistrées. Mais il faut savoir qu'avec le pacte de 
stabilité et de croissance, on a une certaine flexibilité a 
ce niveau-la. Elles ne devront pas être nécessairement 
compensées par des recettes supplémentaires.

Au niveau des résultats, on observe une croissance 
du PIB, en effet cumulé par rapport au scénario de base, 
de 0,1 % supplémentaire. Sur le tableau, vous voyez le 
nombre  de  personnes supplémentaires  en emploi.  Ces 
personnes  en  emploi  sont,  premièrement,  les  réfugiés 
qui vont trouver un travail, mais également des emplois 
qui  peuvent  être  créés  en  raison  des  revenus 
supplémentaires  et  donc  de  la  demande  additionnelle 
qui est faite sur le marché. 

Étant donné la faible intégration de ces réfugiés, et 
je vous le présenterai dans une troisième partie de cet 
exposé, il y aura une augmentation du taux de chômage 
a l'horizon 2020. Ces chiffres sont a politique inchangée 
d'ici  2020.  Si  l'on  a  une  meilleure  intégration  de  ces 
réfugiés,  l'effet  sur  le  PIB,  l'emploi  et  les  finances 
publiques peuvent potentiellement  augmenter et  l'effet 
sur le taux de chômage diminuer.

Au niveau des finances publiques, malgré un effet 
négatif en 2015 qui est de 0,04 % du PIB, on retrouve 
un équilibre budgétaire a partir de 2020. L'État perçoit 
des revenus provenant des personnes en emploi et des 
différentes taxes et cela va compenser les dépenses qui 
seront  nécessaires  pour  accueillir  ces  réfugiés  et 
implémenter toutes les politiques qui doivent être mises 
en place.

Ces estimations restent en lien avec les résultats qui 
ont  été  présentés  dans  les  différentes  institutions 
internationales. Nous avons peu de comparaison pour la 
Belgique,  donc ici,  on se  base  principalement  sur  les 
résultats qui ont été obtenus pour l'Union européenne et 
pour l'Allemagne. L'Allemagne est le pays qui accueille 
un  très  grand  nombre  de  réfugiés,  de  demandeurs 
d'asile,  donc  il  est  également  intéressant  de  savoir 
l'impacte qui aura sur ce pays. On aurait a moyen terme, 
a  l'horizon 2020,  un impacte  entre  0,2 % et  0,3 % du 
PIB en moyenne dans l'Union européenne et de 0,4 % a 
0,7 % du PIB en Allemagne. 

Tous  ces  chiffres  dépendent  principalement  de 
l'intégration de ces réfugiés sur le marché du travail, et 
malheureusement, en Belgique, nous sommes un peu le 
mauvais élève de l'Europe, puisque l'on a un écart de 
taux  d'emploi  entre  les  nationaux,  les  Belges,  et  les 
ressortissants  non européens qui est  le  deuxième plus 
élevé d'Europe avec 28,1 points de pourcentage. Il faut 
savoir  qu'a  l'horizon 2020,  nous  sommes  censés 
atteindre  un  objectif  de  16,5 %,  il  sera  nécessaire  de 
mettre  en  place  des  politiques  supplémentaires  pour 
pouvoir  atteindre  cet  écart  de  taux  d'emploi,  sinon  il 

paraît  difficilement  atteignable  pour  l'instant  avec  les 
données dont on dispose.

Cette intégration sur le marché du travail dépend de 
leur  niveau d'éducation,  mais on remarque que même 
les  réfugiés  qui  sont  hautement  éduqués  sont  moins 
facilement intégrables sur le marché du travail. Malgré 
qu'ils  ont  un  taux  d'emploi  qui  sera  supérieur  aux 
faiblement éduqués, moyennement éduqués, il reste plus 
difficile pour eux qu'un natif d'entrer sur le marché du 
travail et de se mettre en emploi. 

On  remarque  aussi  que  si  l'on  compare  entre  les 
natifs et les immigrés première génération, ce qui est le 
plus important c'est également le taux de chômage qui 
est  plus grand. Vous avez des  taux d'inactivité  qui ne 
sont  pas  spécialement  supérieurs,  mais  des  personnes 
qui ont la volonté de s'intégrer sur le marché, mais qui, 
soit  ne  trouvent  pas  d'emploi,  ou  n'ont  pas  les 
compétences  requises  pour  notre  marché  et  donc  se 
retrouvent  plus  souvent  au  chômage  que  les  natifs 
belges. 

Ces  immigrés  sont  aussi  représentés  dans  des 
professions faiblement qualifiées, et ce, même s’ils ont 
des diplômes qui sont supérieurs, donc même s’ils sont 
hautement qualifiés. On a 25 % des salariés immigrés de 
première  génération  qui  sont  dans  des  emplois 
faiblement qualifiés, alors que cela représente seulement 
9 %  des  natifs.  On  a  également  une  surqualification, 
c'est-a-dire que lorsque vous êtes dans un emploi, vous 
vous considérez comme ayant un diplôme supérieur a ce 
qui  est  requis  pour  la  fonction.  En  demandant  aux 
immigrés  de  première  génération  s’ils  se  sentent 
surqualifiés ou pas,  on a 20 % des immigrés qui sont 
surqualifiés  dans  leur  emploi,  alors  qu’a  la  même 
question,  seulement  8 %  des  natifs  répondent 
positivement.  Cette  surqualification est  également  très 
importante,  même  lorsqu'ils  ont  un  diplôme  du 
supérieur,  ils  sont  toujours  26 %  des  immigrés  de 
première  génération  a  se  sentir  surqualifié  contre 
uniquement  10 % des  natifs.  Un  aspect  qui  peut  être 
intéressant  et  a  développer  c'est  que  l'on  a  une  plus 
grande part d'indépendants, avec 16 % des immigrés qui 
sont indépendants en Belgique contre 13 % des natifs, 
ce qui peut être une piste de réflexion, puisque certains 
d'entre eux avaient aussi une entreprise dans leur pays 
d'origine. Cela peut être une façon pour eux de s'intégrer 
plus facilement sur le marché.

Enfin, ils ont également plus souvent des contrats de 
travail  temporaires ;  17 %  des  émigrés  de  première 
génération sont sous contrat de travail temporaire contre 
7 % des natifs.

Évidemment,  certaines  politiques ont  été  mises  en 
place  en  Belgique.  Premièrement,  le  parcours 
d'intégration.  Lorsque  le  demandeur  d'asile  arrive,  il 
peut suivre ce que l'on appelle « un module d'accueil » 
dans les trois mois qui suivent son arrivée. Il aura dans 
ce cas un entretien personnalisé ; on essaiera d'évaluer 
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ses diplômes et les équivalences éventuelles qu'il pourra 
obtenir et identifier ses besoins. Il aura également une 
formation  en  langues,  un  module  de  formation  a  la 
citoyenneté et une orientation socioprofessionnelle.

Une deuxième politique importante qui a été mise en 
place  est  la  réduction  du  délai  d'attente,  pour  avoir 
l'accès au permis de travail et ainsi intégrer le marché du 
travail.  Ce délai a  été  réduit  a  quatre mois alors qu'il 
était de six mois auparavant.

C'est une politique qui va dans le bon sens puisque 
certaines études montrent qu'au plus vite l'immigré entre 
sur le marché du travail, au plus sa participation future 
sera  importante.  Également,  l'on  observe  qu'a  chaque 
année  de  résidence  dans  le  pays  d'accueil,  les 
demandeurs d'asile ont un taux d'emploi plus important. 
Le fait de décaler l'intégration sur le marché du travail et  
de  le  faire  plus  tôt  permet  une  meilleure  intégration 
future et des taux d'emploi potentiellement plus élevés 
dans les années a venir.

Je laisse la parole a M. Delhez pour la conclusion et 
les recommandations.

M. le Président. - La parole est a M. Delhez.

M. Delhez,  Conseiller  au  Département  des  Études 
de la  Banque nationale de Belgique.  -  En résumé,  en 
deux  mots,  ce  serait  plus  relativiser  et  positiver 
finalement  ce  choc de  l'afflux  de  réfugiés  dans  notre 
pays. Relativiser, pourquoi ? Comme on l'a vu, dans le 
passé,  l'on a déja été  confrontés  a  des  flux du même 
ordre – pour autant que l'on puisse l'établir sur base des 
statistiques existantes, car de quoi demain sera fait, nul 
ne  le  sait.  Mais  en  tous  les  cas,  par  rapport  au  choc 
actuel connu, le pays a déja rencontré et a déja été en 
mesure  de  l'absorber  –  avec  succès,  plus  ou  moins 
important, on l'a vu c'est quand même un grave point 
faible de notre économie,  cette capacité  a intégrer les 
personnes d'origine étrangère extra européenne. Cela a 
été fait déja dans le passé.

Positiver aussi, parce qu'il y a finalement un retour 
positif pour notre économie, en termes de croissance. Ce 
n'est  pas  uniquement  un  coût.  Au  contraire,  grâce  a 
l'activité qui sera générée pour accueillir ces personnes, 
grâce aussi a l'activité qu'ils vont pouvoir générer, a la 
force de travail qu'ils nous apportent, ils vont contribuer 
positivement  a  notre  économie.  Et  cela,  relativement 
rapidement. On est ici sur un horizon de cinq ans.

Je voudrais tout de suite dire que les chiffres qui ont 
été donnés sont des ordres de grandeur. Vous avez vu 
qu'ils sont très faibles. On est  de l'ordre du centième. 
Les chiffres, évidemment, valent ce qu'ils valent. On a 
fait des estimations, on n'a pas de modèle qui permet de 
capter ce genre de choc. Par rapport a notre exercice, on 
voit  que les institutions internationales,  que ce soit  le 
Fonds  monétaire  ou  la  Commission  européenne, 
arrivent  sommes  toutes  a  des  ordres  de  grandeur  qui 

sont a peu près similaires, sachant que la Belgique n'est 
pas en première ligne. On l'a dit aussi, des pays comme 
l'Allemagne sont inévitablement bien plus confrontés a 
l'afflux de ces personnes. Donc, le problème de gestion, 
en peu de temps, est sans commune mesure avec ce a 
quoi nous avons a faire face.

Un message important, comme Mme Piton l'a bien 
expliqué, c'est l'intégration par le marché du travail qui 
fera la différence entre un échec, entre des problèmes 
d'insertion que ce soit au niveau économique ou social 
et une réussite. 

Le  marché  du  travail  c'est  plus  que  fournir  un 
salaire, c'est aussi une intégration dans la société, une 
reconnaissance  de  la  société.  Cet  aspect-la  est  donc 
fondamental et toutes les politiques qui seront mises en 
place  pour  le  favoriser,  l'accélérer,  l'encadrer,  sont 
positives et favorables, certainement.

Sinon,  oui,  il  y  a des  risques.  Je ne vais pas  dire 
qu'ils se limitent a ceux repris sur cette diapositive, mais 
l'on a inévitablement un risque de pauvreté, d'exclusion 
sociale. On voit qu'il y a une plus grande dépendance 
aux  allocations  de  ces  publics.  Si  évidemment  ils 
arrivent, ici, et ne peuvent pas participer au marché du 
travail, notre système de protection sociale est la pour 
palier, pour offrir ce filet de sécurité.

Le but ni de ces personnes ni du système n'est pas 
d'entretenir cette dépendance, clairement.

Inévitablement  aussi,  il  y  a  les  risques  de 
concurrence de travail au noir, si l'on n'organise pas, l'on 
n'encadre pas, l'on ne facilite pas cette insertion sur le 
marché du travail. On peut dire que d'une manière ou 
d'une autre, elle se déroulera dans des circuits plus ou 
moins clairs, gris ou noirs. La aussi, c'est un défi pour 
notre société.

Recommandations.  Nous  sommes  des  analystes. 
Notre  rôle,  ici,  n'est  pas  de  formuler  des 
recommandations  d'actions  politiques.  Simplement, 
nous avons voulu lister quelques mesures relativement 
traditionnelles, qui ne s'appliquent pas uniquement a la 
population  de  réfugiés  qui  nous  arrive  pour  l'instant, 
mais qui s'appliquent de manière assez générale a toute 
la  population  d'origine  extraeuropéenne,  voire 
européenne originaire des nouveaux États membres de 
l'Est.  Pour  aussi  toute  une  population  native  de 
Belgique, les émigrés de deuxième voire de troisième 
génération  qui  eux  rencontrent  aussi  de  graves 
difficultés d'insertion sur le marché du travail, avec des 
axes de politique que nous rappelons ici.

En ce qui concerne la reconnaissance des diplômes, 
on l'a dit tout a l'heure, il semblerait que la population 
de  réfugiés  d'origine  syrienne  soit  relativement  plus 
hautement qualifiée que ce que l'on avait l'habitude de 
constater parmi les flux précédents.
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Cela dit, le diplôme syrien est-il équivalent a notre 
diplôme  belge  ou  européen ?  Peut-être  oui,  peut-être 
non. Il y a, en tous les cas, une question a se poser pour 
pouvoir valoriser les compétences de ces personnes en 
valorisant leurs acquis. Cela doit se faire inévitablement 
a  l'échelle  régionale,  de  la  Communauté,  au  niveau 
national, mais idéalement aussi au niveau européen afin 
d'avoir une politique plus coordonnée.

Pour les formations linguistiques et professionnelles, 
la aussi l'on peut s'attendre a ce que, pour s'intégrer, une 
connaissance  de  base  de  la  langue  française  soit 
nécessaire  pour  notre  Région  et  notre  Communauté. 
Mais cette connaissance dite « de base » peut s'acquérir 
simplement  par  l'interaction  avec  le  milieu 
professionnel, on n'a pas besoin nécessairement d'avoir 
une connaissance aiguë et approfondie de la langue. Les 
éléments de base peuvent être relativement rapidement 
acquis,  moyennant  une formation  adéquate  liée a  une 
formation  professionnelle  pour  valoriser  leurs 
compétences  et  favoriser  autant  que  possible  une 
intégration rapide.

Éducation, on l'a dit tout a l'heure, il y a beaucoup de 
jeunes et aussi des mineurs. L'on peut donc s'attendre a 
ce que, pour les réfugiés qui seraient admis a rester sur 
le territoire, les enfants de ces personnes arrivent ensuite 
dans le cadre du regroupement familial. La aussi, pour 
notre système éducatif, ce sera un défi de les intégrer, de 
pouvoir gérer cette population nouvelle.

Politique  d'activation  et  d'intégration.  Le  FOREm 
dispose déja de toute une série d'outils, mais il est clair 
que,  par  rapport  a  ce  choc  de  personnes,  cet  afflux 
nouveau, ils ont besoin de moyens supplémentaires, de 
ressources suffisantes pour pouvoir réussir ces défis. La, 
clairement,  il  y  a  des  goulets  d'étranglement,  l'on  ne 
peut  pas  gérer  en  aussi  peu  de  temps  autant  de 
personnes, sans mettre en place de nouvelles structures 
par rapport a ce qui existe actuellement.

De manière plus  globale,  tout  ce  qui  est  politique 
antidiscrimination, on l'a vu, les chiffres montrent que, 
même si ces personnes disposent – on doit parler plutôt 
dans ce cas  des  personnes déja établies dans le pays, 
puisque  la  c'est  notre  base  de  correspondance  –  de 
diplômes, de compétences similaires aux Belges natifs, 
l'on  constate  que  leur  intégration  sur  le  marché  du 
travail est plus difficile. Il y a un grand écart entre leur 
taux  d'emploi  et  celui  des  Belges ;  leurs  périodes  de 
chômage sont plus longues. Cela traduit  une difficulté 
d'intégration. On peut effectivement poser le problème 
de différences de compétences d'éducation de base, mais 
il y a aussi, peut-être, des difficultés pour notre société a 
quand même intégrer ces  personnes sur  le  marché  du 
travail, en raison de différences qui ne sont, a priori, pas 
pertinentes. Si vous avez des compétences, peu importe 
votre  nationalité,  l'employeur  va  valoriser  vos 
compétences et pas votre carte d'identité, en principe.

Donc voila, ce sont tous ces défis qui sont appelés a 
être relevés et qui seront peut-être d'une actualité plus 
brûlante  dans  les  prochains  mois  compte  tenu  de  ce 
choc.

Je  le  répète,  pour  la  Belgique,  il  semble,  pour 
l'instant, que par rapport a ce que l'on a connu, il faille 
raisonnablement  juger  que  nous  sommes  en  mesure 
d'absorber cet afflux de réfugiés dans notre économie, 
même si elle n'est pas florissante. Même si l'on n'a plus 
de taux de croissance, on est  quand même en mesure 
d'intégrer  ces personnes sans  crise sociale importante. 
En  termes  budgétaires,  en  termes  financiers,  c'est  un 
défi important. Mais, comme on le signalait, la aussi en 
termes  du  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance,  des 
accommodements  peuvent  être  pris  de  manière  a 
pouvoir gérer le choc.

Je répète peut-être – pour ceux qui n'étaient pas la, 
juste pour conclure,  Monsieur le Président – qu'il s'agit 
d'une étude qui a été réalisée dans une vocation, a priori, 
interne a la Banque nationale. Elle sera publiée dans la 
revue  économique  de  juin  de  la  Banque  nationale  et 
donc, c'est encore un  working progress.  Pour l'instant, 
on vous a communiqué l'état de la question ; d'ici a juin, 
on va intégrer de nouvelles informations. Compte tenu 
de l'actualité, les choses changent rapidement. On a de 
nouvelles  informations  qui  seront  prises  en  compte, 
ainsi que des feed-back que l'on reçoit de part et d'autre.

M. le Président. -  Merci beaucoup a l'un et l'autre, 
même si le document n'est pas définitif, au moins, nous 
avons le bénéfice de la primeur de l'information, ce qui 
n'est  pas  négligeable  pour  un  parlement.  Je  voudrais 
rappeler aux membres et a la presse que le 15 avril, nous 
aurons l'organisation, dans ce Parlement, du Forum sur 
la  migration que nous allons organiser  avec nos amis 
allemands, français, grands-ducaux, où nous aurons des 
experts  des  différents  pays  qui  viendront  simplement 
énoncer leurs analyses et, surtout, les solutions qu'ils ont 
avancées  pour  permettre  l'intégration  et  l'insertion.  Si 
vous voulez prendre note de la date du 15 avril ; nous 
aurons, du reste, un certain nombre d'ambassadeurs qui 
viendront suivre nos travaux.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - Je n'ai pas oublié qu'il fallait nous 
pourvoir  d'un  rapporteur,  pardonnez-moi  pour  la 
mécanique  de  notre  commission.  Rien  n'est  mal  fait 
puisque comme nous avons le document, il sera joint.

Nous devons désigner un rapporteur. Quelqu’un a-t-
il une suggestion a faire ?

La parole est a Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Je  propose  Mme Simonet 
comme rapporteuse.
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M. le Président. -  Mme Simonet  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse a l'unanimité des membres.

Nous  bénéficions  d'une  rapporteuse  donc,  cela  va 
nous permettre de retracer les débats. Je crois que vous 
avez tous reçu et pour ceux qui souhaiteraient en avoir 
des  exemplaires,  nous  en  avons  encore  a  votre 
disposition.  Il  nous  reste  environ  trois  quarts  d'heure. 
C'est comme a peu près au football, on a eu la première 
mi-temps  de  l'exposé  et  puis,  Mesdames,  Messieurs, 
c'est place au débat, aux questions.

Échange de vues

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  et 
Madame,  pour  votre  exposé  tout  a  fait  éclairant.  J'ai 
simplement  une  question  précise.  Nous  savons  qu'en 
Belgique, il y a énormément de métiers en pénurie dans 
toute  une  série  de  secteurs.  Je  me  demandais  s'il  ne 
serait  pas  opportun  d'analyser  le  profil  de  toute  cette 
population  issue  de  l'immigration  pour  essayer  de  les 
orienter,  dans  la  mesure  du  possible  et,  si  cela 
correspond a leurs qualifications, vers ces filières où il y 
a  un  manque  de  main-d'œuvre  et,  en  ce  sens-la,  leur 
permettre de trouver du travail et aussi d'apporter a la 
Belgique  une  réelle  plus-value  économique.  Tout  le 
monde serait  gagnant en creusant cette piste-la.  Avez-
vous déja pensé a cela, analysé la question en détail ? 
J'imagine penser, oui, mais avez-vous creusé la question 
sur ce point-la ? 

M. le Président. -  Merci.  Dans  le  débat, 
Mme Zrihen,  Mme Ryckmans,  Mme Gahouchi, 
Mme Simonet  et  s'il  n'y  a  plus  d'autres  intervenants, 
j'interviendrai en dernier comme il se doit.

La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, tout 
d'abord, je voudrais remercier pour l'étude qui est faite 
parce  que,  généralement,  l'on  voit  très  peu  les 
conséquences économiques de l'afflux de réfugiés quel 
que soit le pays et l'image que l'actualité nous donne est 
loin  d'être  positive.  C'est  bien  dommageable,  sachant 
que s'il y a bien un pays qui a pu bénéficier justement de 
plusieurs vagues d'immigration, c'est  bien la Belgique 
dont on a pu mesurer au fur et a mesure tout l'impact et 
tout l'input que les différents migrants ont fait.

Effectivement, la grande différence, c'était peut-être 
les modalités de cet accueil et c'est vrai que quand l'on 
regarde votre graphique, page 6, on est interpellés, dans 
la mesure où je pense que la crise au Kosovo, dont nous 
avons tous souvenir, a été quand même quelque chose 
qui  a  marqué  beaucoup  les  esprits  et  surtout  les 
dispositifs  d'accueil  et  vos  propres  chiffres  montrent 
bien  que  l'accueil  fait,  en  2000,  était  beaucoup  plus 

conséquent  que  celui  que  l'on  peut  inventorier 
aujourd'hui.

On peut s'étonner de cet impact, si ce n'est  que la 
manière dont les choses sont faites est très particulière. 
L'appel  qui  a  été  fait  par  l'Allemagne,  qui  est  quand 
même  un  dispositif  de  référence,  qui  a  directement 
donné  un  chiffre  de  900 000 personnes  qu'il  voulait 
accueillir,  est  quelque  chose  de  tout  a  fait  particulier. 
Sachant qu'il y a Schengen, sachant qu'il y a toutes les 
normes générales par rapport a la migration, l'on peut 
s'étonner de ce mode d'appel. Surtout que très vite après, 
il a été dit que c'était intéressant, pas seulement pour des 
raisons  humanitaires,  mais  bien  plus  pour des  raisons 
économiques. Je crois que l'étude qui avait été faite en 
Allemagne marquait, de manière très précise, le taux de 
vieillissement de la population.

Deuxième point très choquant, mais celui-la, c'est en 
Belgique. C'est  la remarque extrêmement  nerveuse du 
patronat  flamand  qui  se  plaint  qu’on  l'aurait  un  peu 
floué  sur  le  niveau  de  formation  des  personnes 
accueillies sur le territoire. C'est un peu pour faire un 
état des lieux de la situation, mais surtout dire que, dans 
les  chiffres que vous nous donnez et  surtout dans les 
appréciations que vous donnez a la fin, les chiffres que 
nous  avons,  aujourd'hui,  ne  sont  pas  des  chiffres  qui 
pourraient inquiéter la population. Par contre, ce qui est 
extrêmement important, ce sont les différents dispositifs 
d'accueil. J'espère qu'il n'y a pas une priorité dans l'ordre 
que  vous  avez  mis  pour  les  recommandations,  parce 
qu'il me semble que, dans toutes les commissions dans 
lesquelles nous sommes, parlementaires très sensibles a 
la  question,  nous  interpellons  régulièrement  sur  un 
certain  nombre  de  points  et  le  premier,  par  exemple, 
c'est simplement cette reconnaissance des diplômes. On 
serait  –  moi  particulièrement  –  intéressés  de  savoir : 
dans les documents remplis, lors de l'accueil au Fédéral, 
quelles sont les questions qui sont posées ? Il semblerait 
qu'en  Allemagne,  les  catégories  sont  clairement 
identifiées, les personnes ont très vite une information 
sur  leurs  diplômes  et  leurs  capacités  de  pouvoir  être 
reconnues. Il semblerait que la question chez nous soit 
parfois hypothétique, voire même pas posée, ce qui fait 
que les personnes doivent seulement affirmer avec leurs 
capacités linguistiques, avec les documents qu'ils ont pu 
prendre,  cette  possibilité  d’être  engagés  sur  le  plan 
professionnel. 

Concernant  la  discrimination,  je  pense  aussi  que 
c'est  un  volet  qui  est  très  important  parce  que,  vous 
l'avez  fait  remarquer,  même  en  Belgique,  la 
discrimination entre allochtones fonctionne de manière 
très dure et amène une discrimination très importante.

Par rapport a la migration, peut-être qu'un point de 
comparaison  pourrait  être  aussi  de  dire  que  c'est  en 
Afrique  que  la  migration  est  la  plus  importante  d'un 
pays  a  l'autre.  Les  taux  de  migration  sont  énormes, 
comparés a ce que nous intégrons ici. Cela permettrait 
peut-être  de  rassurer  un  peu  la  population.  Alors  la 
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question extrêmement précise ; on a pu voir des chiffres 
qui disaient que, effectivement, l'on aurait une perte de 
0,5 %  du  PIB  pour  les  trois  prochaines  années,  qui 
pourrait se compenser par une augmentation de ce PIB 
pour  les  années  qui  suivent,  pour  autant  que,  me 
semble-t-il, vos recommandations soient en application. 
Le deuxième point  qui  me paraît  important,  c'est  que 
tous  les  éléments  que  vous  donnez,  dans  ces 
recommandations,  sont  des  éléments  qui  impacteront 
immédiatement  le  volet  économique  que  ce  soit  par 
l'éducation où il faut mettre pour les MENA, pour toute 
une série de publics, des moyens complémentaires. Pour 
la formation linguistique et professionnelle, nous savons 
bien  l'engagement  que  nous  avons  pris  en  Région 
wallonne. Pour les politiques d'activation, pareil, et pour 
la reconnaissance des diplômes – c'est un point qui avait 
été posé, la semaine dernière, en éducation – la simple 
reconnaissance  des  diplômes  est  une  véritable 
problématique qui ne permet pas de faire avancer. 

Pour la migration, pour qu'elle soit positive et pour 
qu'elle soit reconnue, il faut des éléments qui soient mis 
en route de manière très rapide. La question qui se pose 
c'est : quelle est l'aide qui est nécessaire ? Quels sont les 
moyens humains et financiers nécessaires pour que cette 
intégration se passe au mieux, de manière a ce qu'elle 
puisse se faire, a la fois sur le champ professionnel et 
sur le plan social ? Merci.

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je m'excuse de ma voix, 
mais je suis très enrhumée. Je vais essayer de parler le 
plus clairement possible.

D'abord,  j'aimerais  vous  remercier  d'avoir  accès  a 
cette  étude,  même  non  définitive,  parce 
qu'effectivement, elle bat en brèche un certain nombre 
d'idées  reçues.  Nous  sommes  particulièrement 
concernés  et  consternés  par  la  montée  du  discours 
xénophobe,  raciste,  qui  peut  exister  a  l'encontre  des 
réfugiés.

Je  voudrais  épingler  quelques  éléments. 
Effectivement,  je  voudrais  rappeler  que  l'afflux  de 
réfugiés actuel, c'est 1 % de la population européenne. 
En comparaison, on l'a dit, par rapport a la manière dont 
d'autres pays sont amenés maintenant a accueillir  – je 
pense au Liban qui accueille l'équivalent de 25 % de sa 
population sur son territoire pour faire face a l'afflux des 
réfugiés  de  la  sous-région  –  c'est  particulièrement 
dérisoire,  notamment  et  aussi  au  regard  des  capacités 
d'accueil  et  de  nos  conditions  de  vie  qui  sont 
effectivement meilleures, bien sûr, qu'au Liban.

C'est  aussi  rappeler  que,  si  le  le  taux  de 
reconnaissance,  vous  l'avez  rappelé,  des  dossiers  des 
candidats  réfugiés,  du  droit  a  l'asile  est  si  important, 
c'est  bien  parce  que  ces  populations  fuient  des 
conditions  de  guerre  tellement  évidentes  qu'il  est  de 
notre devoir absolu, en Europe, de les accueillir. Nous 

sommes particulièrement, et de plus en plus, critiqués, 
même au  sein du système des  Nations  unies,  pour  la 
tentation,  la  tentative  de  fermer  les  frontières  et  de 
refuser  ce  droit  d'asile  qui est  un droit,  normalement, 
imprescriptible.  Donc,  cette  interpellation,  cette 
interrogation qui met a mal nos fondements mêmes du 
droit international et du droit européen, en tout cas qui 
la construit l'Europe.

Par rapport a ces discours xénophobes qui gagnent 
du  terrain  ou  qui  restent  bien  présents,  je  trouve 
intéressant que vous puissiez produire ces  indications, 
ces  données  et,  peut-être,  affiner  encore  les 
recommandations  que  vous  faites,  puisque  finalement 
vous pointez plutôt des défis que des recommandations 
sur la manière de résoudre les situations.

Je  voudrais  demander,  si  vous  avez  la  possibilité 
d'avoir plus de données précises pour la Wallonie, ce qui 
évidemment nous concerne  au premier  chef.  On a ici 
des données belges. Quelles seraient éventuellement les 
capacités  et  les  volontés  différentiées  d'accueil,  en 
Wallonie,  par  rapport  au  marché  du  travail, 
spécifiquement wallon ?

Pourriez-vous  essayer  d'avoir  des  données  plus 
précises aussi sur le sexe des demandeurs d'asile et peut-
être davantage sur leur tranche d'âge, même si vous avez 
bien épinglé leur jeunesse proportionnellement ?

Ce qui me semble important – on l'a déja dit – c'est 
le travail d'identification par rapport aux compétences. 
On manque, a mon avis, de moyens et de personnel, ou 
de personnes a même de pouvoir identifier de manière 
claire  la  qualification  et  la  formation  des  personnes 
demandeuses  d'asile.  Cela  demande  aussi  la 
qualification et la formation des agents qui sont amenés 
a travailler a l'accueil ou a l'analyse, en premier lieu, des 
dossiers des candidats réfugiés.

Il est intéressant que vous puissiez mettre le doigt 
sur le phénomène qui existe, mais que l'on ne prend pas 
toujours  a  sa  juste  place,  qui  est  la  ségrégation  a 
l'emploi, a l'embauche, le racisme qui existe dans toute 
une série de secteurs et sur lequel il faut pouvoir faire 
des  propositions  qui  déborderont  de  cette  question-ci 
pour devoir être prise a bras-le-corps par l'ensemble de 
nos  politiques,  mais  qui  concernent  plus  largement 
l'ensemble  des  personnes  d'origine  étrangère,  mais 
devant  lesquelles  ces  personnes  réfugiées  vont  se 
retrouver de manière particulièrement confrontées. Il y a 
un  travail  la  aussi  d'éducation  et  un  travail  a  faire, 
notamment dans les écoles, mais pas seulement. On voit 
que  le  défi  de  la  prise  en  charge  des  enfants  et  la 
manière dont les enfants sont pris en charge permettent 
effectivement  de  débloquer et  de  briser  finalement ce 
racisme,  en  partie  alimenté  par  la  peur  de  l'autre.  À 
partir du moment où un travail se fait dans l'accueil des 
enfants  et  de  leurs  parents,  il  y  a  –  on  l'a  vu  dans 
plusieurs  communautés,  dans  plusieurs  villages,  ici  – 
effectivement un levier important d'intégration sociale et 
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de reconnaissance de la qualité humaine des candidats 
réfugiés qui sont parmi nous.

M. le Président. - La parole est a Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  Mme Piton  et 
M. Delhez  pour  cet  exercice  au  sein  de  notre 
commission.  Il  y  a  évidemment  toute  une  série  de 
données qui retient particulièrement notre attention.

Je voudrais peut-être avoir un petit éclaircissement, 
si c'est possible, sur la présentation qui a évidemment 
été très rapide.

En  ce  qui  concerne,  en  page 11,  l'estimation  des 
impacts,  vous  aviez  dit  qu'en  matière  de  dépenses 
publiques,  il  faudrait  prévoir  des  provisions  de  134, 
308 et 154 millions d'euros pour les années 2015, 2016 
et  2017,  puis  que  les  allocations  de  chômage  et  les 
revenus  d'intégration  feraient  que  le  montant  des 
débours  est  évalué  a 1,3 milliard  sur  la  période 2015-
2020.

Ces  deux  montants,  les  134,  les  308,  les  154 
s'additionnent-ils par rapport au 1,3 milliard ? C'est une 
question  concrète.  Dans  le  1,3 milliard,  avez-vous 
intégré  les  montants  du  dessus ?  Cela,  c'est  vraiment 
factuel. Je ne suis pas sûre d'avoir... Je n'ai pas bien noté 
cela.

Puis,  dans  le  cadre  des  estimations 
macroéconomiques,  le  tableau  reprend  les  coûts ; 
l'augmentation  du  PIB,  d'un  côté  –  c'est  le  tableau 
page 123 – les emplois, le chômage qui, sur cinq ans, a 
une certaine évolution. Mais en ce qui concerne le solde 
des finances, en pourcentage du PIB, a partir de 2020 – 
je pense que c'est a partir  de 2020 que cela redevient 
positif, puisque c'est d'abord négatif, il y a l'impact du 
1,3 milliard et ce type de demande – calcule-t-on que le 
solde  redevient  positif,  a  politique  inchangée,  par 
rapport  a  ce  que  l'on  fait  déja  maintenant  en  termes 
d'accueil,  de  formation,  de  guidance,  d'enseignement 
scolaire ? Ou tenez-vous compte des recommandations 
qui disent que l'on devrait faire beaucoup plus, puisque 
l'on n'arrive pas a avoir un taux d'intégration, il y a une 
discrimination qui reste forte par rapport aux personnes 
d'origine  étrangère  et  d'autres  tableaux  de  la 
présentation  le  mettent  en  évidence ?  Donc,  même 
quand ils ont une formation élevée, ils ont un taux de 
chômage  plus  important,  leur  intégration  reste  quand 
même plus difficile que pour les ressortissants belges.

Donc, le 0,03, est-ce a politique inchangée ? Ou a-t-
on tenu compte – par exemple, l'on a une forte pression 
sur  les  bâtiments  scolaires  déja  actuellement ;  les 
gouvernements ont des plans d'investissement dans les 
bâtiments scolaires – qu'il va falloir a nouveau investir 
dans ces bâtiments ? Quels sont les coûts qui ont été pris 
en compte ?

Deuxième question, par rapport aux chiffres, y a-t-il 
une différence entre les hommes et les femmes ? Après, 

dans l'intégration, dans le travail, signale-t-on qu'il y a 
40 % des personnes qui sont intégrées après cinq ans ? 
Pouvez-vous faire une différentiation de genre ? Peut-on 
savoir,  au-dela  de  cinq  ans,  ce  qu'il  en  est ?  L'étude 
s'est-elle  pour  le  moment  limitée  dans  les  cinq 
prochaines années ou alors voit-on plus clair pour après 
cinq ans ?

Troisième  remarque,  pendant  cinq  ans,  le  niveau 
fédéral  en  Belgique  prend  en  charge  le  revenu 
d'intégration,  mais  après  cinq  ans  plus.  Mes  deux 
questions  sont  évidemment  liées.  Avez-vous  déja  une 
vision pour après cinq ans ? Dans la mesure où notre 
système  a  déja  été  ciblé,  comme  n'étant  pas  le  plus 
performant  des  pays  européens  pour  accueillir  et 
permettre une intégration par l'emploi notamment. Dans 
les cinq ans, il faudra prendre des mesures ; si l'on ne 
change rien,  on ne sera pas  meilleurs.  Et  au-dela des 
cinq ans, c'est évidemment intéressant d'en savoir plus.

Par rapport a la reconnaissance des diplômes, c'est 
une  thématique  extrêmement  compliquée.  D'une  part, 
parce  que  c'est  aussi  une  question  de  qualité  de 
protection de nos propres travailleurs et d'équivalence, 
mais ce que l'on devrait faire... On connaît beaucoup de 
ressortissants  non  européens  ayant  des  diplômes 
universitaires.  Les  femmes  font  des  ménages,  les 
hommes  se  sont  reconvertis  dans  le  meilleur  des  cas 
dans la construction. Ce qui est l'un des vrais défis, c'est 
si  l'équivalence  ne  peut  pas  être  reconnue  pour  des 
raisons  objectives  –  on  sait  bien  que  l'on  n’est  pas 
opérés exactement de la même façon dans certains pays 
que  chez  nous  –  d'avoir  l'offre  de  rattraper  la  petite 
différence, parce que la différence n'est quand même pas  
a ce point énorme, et donc de permettre des modules de 
formation et de stage rapides.

Il est évident que les personnes qui arrivent avec un 
niveau  de  médecin,  ce  ne  sont  pas  exactement  les 
mêmes  exigences,  mais  le  gap  peut  rapidement  être 
comblé. C'est ce type de modules, très précis, que l'on 
devrait  permettre  d'offrir  pour  que  ces  personnes 
puissent  exercer  et  avoir  une  activité  liée  a  leurs 
compétences.

M. le Président. - La parole est a Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
vais essayer d'être rapide parce que beaucoup de choses 
ont  été  dites  et  que  nous souhaiterions aussi  entendre 
toutes les réponses.

Merci  beaucoup a Mme Piton et a M. Delhez pour 
cette  étude en primeur.  Comme le disait  ma collègue, 
Mme Ryckmans,  cela  pourra  en  tout  cas  mettre  fin  a 
certaines idées xénophobes et racistes. Merci beaucoup 
pour cette étude.

Je  vais  essayer  d'aller  vite.  Vous  parliez  du 
regroupement  familial  qui  était  donné  aux  familles 
parce que l'on sait  aujourd'hui que plusieurs membres 
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d'une  famille  sont  allés  un  peu  partout  en  Europe. 
J'aurais voulu savoir s'il  y avait des accords entre les 
pays  européens  pour  faciliter  en  tout  cas  ce 
regroupement familial. Je le dis tout de suite : je déteste 
ce mot « intégration », l'on devrait trouver autre chose, 
mais  pour  le  moment,  on  a  que  celui-la.  Le 
regroupement familial permettra a ces personnes, a ces 
réfugiés,  de  s'intégrer  au  mieux  dans  la  société  dans 
laquelle ils sont venus demander refuge.

Mes collègues l'ont dit, j'ai pointé la reconnaissance 
des  diplômes  dans  vos  recommandations.  Comme 
Mme Zrihen l'a dit – on en a parlé en Commission de 
l'éducation  au  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  la  semaine  passée  –  c'est  une  clé  qui 
permettrait  de  faciliter  l'intégration  par  le  travail.  Je 
voulais un peu savoir si vous aviez des éléments parce 
que  nous  avons  posé  la  question  a  la  ministre  de 
l'Éducation,  il  faut  peut-être  voir  avec  le  ministre  de 
l'Enseignement  supérieur,  comment  pourrait-il  faire 
pour  faciliter  la  reconnaissance  des  diplômes,  mais 
limiter dans le temps cette reconnaissance.

Je vous ai entendus sur la formation linguistique et 
professionnelle.  Pour avoir  rencontré  certains  réfugiés 
syriens  et  irakiens,  qui  parlent  l'anglais,  ils  sont  fort 
demandeurs quand même de formation en français. Pour 
la région de Charleroi, on a essayé de trouver des écoles 
qui  avaient  la  possibilité,  puisque  la  ministre  de 
l'Enseignement  a  mis  des  DASPA en  route,  ils  sont 
preneurs. Vous avez raison, l'apprentissage du français 
se fait par le contact au travail ou ailleurs,  mais il  ne 
faut pas mettre cela de côté.

Notre  système  éducatif  est  bien  conscient 
aujourd'hui qu'il faut absolument que les jeunes, surtout 
les  jeunes  mineurs  non  accompagnés  pris  en  charge 
dans des centres Fedasil, puissent intégrer le plus vite 
possible le système éducatif. Vu l'histoire qu'ils viennent 
de vivre, l'éducation permet de sortir certaines choses et 
surtout les plus effrayantes.

Le parcours d'intégration – nous en avons souvent 
parlé  ici  dans ce  Parlement – me semble  essentiel  de 
l'activer au plus vite pour ces personnes. Je ne reviens 
pas sur les chiffres et les questions que mes collègues 
ont  déja  posées,  mais  il  me  semble  éminemment 
important  que  ces  personnes,  lorsque  leur  dossier  est 
pris en considération et qu'elles sont installées dans des 
communes,  que  le  parcours  d'intégration  puisse  être 
activé au plus vite, afin de leur permettre justement une 
meilleure intégration et  d'être réellement la plus-value 
que nous attendons de leur part.  Ils sont prêts aussi a 
s'inscrire dans ce processus.

M. le Président. - La parole est a M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Président, je 
remercie pour cette présentation. J'ai entendu beaucoup 
de  chiffres  contradictoires.  Je  suis  content  d'avoir  de 
vrais  chiffres  émanant  de  la  Banque  nationale.  Par 

contre,  j'ai  quand même un  petit  souci.  Beaucoup  de 
questions  ont  déja  été  posées,  j'ai  promis  a 
M. le Président  de  faire  très  court.  J'entendais  quand 
même dans les dépenses publiques le Premier ministre 
parler  de  600 millions  d'euros  pour  2015  pour 
l'intégration – excusez-moi, Madame Gahouchi, pour ce 
mot ; si vous en trouvez un autre, je le prononcerai, je 
vous le promets – des demandeurs d'asile et des réfugiés 
et  400 millions  d'euros  pour  la  sécurité.  Celle-ci  n'est 
pas liée uniquement a ce fait, cela est bien clair.

Ici, nous avons 134 millions d'euros. Je lis dans la 
presse et j'entends notre Premier ministre qui parle de 
600 millions  d'euros.  Pourquoi  y  a-t-il  une  telle 
différence ? Pourriez-vous m'éclairer sur les chiffres qui 
sont  ici ?  Que représentent  ces  134 millions  d'euros ? 
Que représentent les 600 millions d'euros annoncés par 
M. le Premier ministre ?

M. le Président. - S'il n'y a plus d'autre intervention, 
je voudrais, pour ma part, réagir en deux temps. D'une 
part,  comme démocrate  et  ensuite  comme humaniste. 
D'abord,  comme  démocrate  parce  qu'a  l'instar  de 
l'intervention  de  M. Jean-Christophe Dumont  lorsqu'il 
est venu, au nom de l'OCDE, rétablir certaines vérités. 
Les  démocrates,  et  nous  en  sommes  tous,  doivent 
aujourd'hui rétablir des vérités. Il y a une pédagogie a 
avoir a l'égard de nos concitoyens et pas simplement, si 
j'ose dire,  abonder dans le sens de ceux – radicaux et 
extrémistes – qui dénoncent des situations qui ne sont 
pas vraies.

Comme  démocrate,  je  voudrais  quand  même 
rappeler quelques chiffres que vous avez pointés : sept 
immigrés sur 10 proviennent de l'Union européenne. Je 
cite  vos  chiffres,  il  n'y  en  a  que  4 %  originaires  du 
Proche  et  du  Moyen-Orient.  De  quoi  largement 
relativiser la présence de ceux qui regagnent notre pays.

Deuxième  élément,  rappeler  que  s'il  y  a  eu 
119 000 entrées,  il  y  a  eu  92 000 sorties.  Ce qui  veut 
donc  dire  que  même  si  l'on  accueille  des  personnes, 
d'autres quittent notre pays pour d'autres horizons.  Ce 
qui est important aussi sur le plan de la démographie et 
de leur coût.

Troisième élément, on a le sentiment aujourd'hui – 
c'était du reste un sondage que l'OCDE avait demandé a 
Ipsos et qui demandait combien il y avait de musulmans 
en  Belgique.  La  réponse  avait  été,  si  vous  rappelez 
l'intervention de M. Dumont, 30 %. Ce qui ne coïncide 
évidemment pas du tout a la réalité. Ce qui est encore 
plus  intéressant,  me  semble-t-il,  c'est  qu'aujourd'hui 
nous  sommes  environ  a  35 000 ;  il  y  a  deux ans,  en 
2013, 21 000 ; et en 2014, 22 000. Mais qu'a l'époque de 
la  crise  du  Kosovo,  nous  étions  a  42 000.  Donc  le 
sentiment aujourd'hui d'avoir  une crise majeure – elle 
est significative, mais il faut la mettre en relation aussi 
avec  ce  que  nous  avons  connu  il  y  a  une  quinzaine 
d'années.
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Enfin,  dire  que  l'Allemagne,  la  Hongrie  et  l'Italie 
épongent  a  eux  seuls  plus  de  50 %  de  l'accueil  de 
l'immigration en Union européenne, ce qui nuance aussi 
largement notre effort.

Enfin,  comme  démocrate  et  comme  M. Dumont 
l'avait  fait  pour  l'OCDE,  je  veux  souligner  combien 
l'accueil  réussi,  l'insertion  et  l'épanouissement  de  ces 
personnes peuvent contribuer a fouetter l'économie sur 
un terme relativement court ; on parle de cinq ans.

Cela,  c'est  pour  la  partie  démocrate  comme 
humaniste  au sens large ;  ce  que je retiens de ce que 
vous  nous  avez  dit  et  peut-être  quatre  petites 
leçons/devoirs.  J'aimerais  que  vous  puissiez,  le  cas 
échéant, y réagir. 

Tout  d'abord,  c'est manifestement  la  coordination. 
Elle  existe,  elle  est  nécessaire  au  niveau  européen. 
Lorsque l'Europe décide d'une répartition des migrants 
entre  les  28 États  membres,  on  parle  de  160 
000 personnes.  Mais  il  n'y  en  a  que  880  qui  sont 
réparties. S'il n'y a pas un devoir de responsabilité, de 
solidarité  de chacun d'entre nous au niveau européen, 
nous ne pourrons pas aboutir a une solution correcte. 

Mais c'est vrai aussi au niveau de la Belgique. Parce 
que  si  je  reprends  vos  recommandations,  elles  ne 
s'adressent  pas  qu'au  niveau  fédéral.  Regardez  bien, 
vous nous parlez de diplômes, on a la une responsabilité 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  en  ce  qui  nous 
concerne.  On  parle  formations  linguistiques  et 
professionnelles, vous évoquez la Wallonie, l'éducation, 
je  l'ai  déja  citée.  La  politique  d'activation  et 
l'intégration,  cela  renvoie  aussi  aux  Régions,  et  enfin 
bien sûr, les politiques sociales pour le niveau fédéral. 
Et j'y ajouterais, vous ne m'en voudrez pas, les CPAS et 
les  communes  qui  sont  le  premier  intermédiaire,  le 
premier facilitateur, de l'intégration, de l'insertion ou de 
l'épanouissement  de ces  personnes.  Ce qui  vous donc 
dire  qu'aujourd'hui,  au  niveau  européen,  mais  encore 
davantage  au  niveau  belge,  on  a  un  devoir  de 
concertation, de collaboration et de coopération. On ne 
peut pas voir  un seul  niveau de pouvoir  décider pour 
tous les autres. Car il est sûr d'échouer s'il n'associe pas 
les  autres  niveaux  de  pouvoir  dans  la  complexité 
institutionnelle de notre pays. Du reste, c'est ce que nos 
amis  allemands  ont  fait.  Les länder,  les  14 länder 
allemands, voient l'État fédéral allemand, et il y a une 
collaboration avec une identification des flux financiers 
qui  sont  nécessaires.  C'est,  me  paraît-il,  la  première 
leçon. 

Le deuxième, et je voudrais abonder dans le sens de 
Mme Gahouchi,  peut-être avons-nous perdu du temps, 
du reste. Mais c'est le parcours d'intégration. Avoir un 
diagnostic de leurs talents, de leurs compétences, de leur 
vécu, de leur situation, y compris sur le plan familial, 
est fondamental, pouvoir leur offrir non seulement des 
cours linguistiques, mais, pardonnez-moi, des cours a la 
citoyenneté, parce que nous n'avons pas nécessairement 

les mêmes référents culturels que certaines populations. 
Et  je  pense  singulièrement  a  l'interpellation  de 
M. Dumont  qui  soulignait  le  sort  des  femmes,  en 
indiquant  que  c'étaient  celles  qui  étaient  le  plus 
éloignées du travail et que, dès lors, elles avaient moins 
de  chance  que  leur  mari  ou  leur  conjoint  de  pouvoir 
s'intégrer dans notre société. Ce parcours d'intégration 
responsabilisant chacun d'entre eux est fondateur d'une 
société plus harmonieuse que de les laisser finalement a 
leur sort. 

Le  troisième  élément  –  et  la  je  m'adresse  a  des 
représentants éminents de la Banque nationale – c'est les 
soldes  budgétaires.  Vous  avez  dit :  « C'est  passé 
rapidement, mais on pourrait avoir des adaptations par 
rapport aux soldes budgétaires ». Votre propos comme 
ancien ministre du Budget n'est pas tombé dans l'oreille 
d'un  sourd,  d'autant  que  c'est  en  pleine  discussion au 
niveau fédéral. Mais si nous sommes d'accord pour dire 
que chacun des niveaux de pouvoir est concerné, et vous 
en  avez  fait  la  démonstration  dans  vos 
recommandations, alors il faut que chacun des niveaux 
de  pouvoir  puisse  bénéficier  d'une  certaine  forme 
d'adaptation de nos objectifs budgétaires. On ne pourrait 
pas  avoir  le  Fédéral  parce  que  c'est  lui  qui,  avec  le 
CGRA,  avec  l'Office  des  étrangers  FEDASIL,  est  en 
première ligne, dire : « Moi je prends toute la marge et 
les  autres  doivent  tirer  leur  plan ».  Il  y  a  la  une 
responsabilité  partagée  des  trajectoires  budgétaires.  Je 
me réjouis de votre propos et j'espère qu'il sera partagé 
au  niveau  européen  et  singulièrement  par  une  de  vos 
filiales - l'Institut des comptes nationaux - que l'on voit 
clair et que l'on puisse adapter nos trajectoires.

J'en  veux  pour  preuve  deux  éléments.  La  loi  de 
financement  de  la  Communauté  française  et  de  la 
Communauté  flamande  et  germanophone  de  1989  ne 
comptabilise  les  enfants  qu'a  partir  de  six  ans.  Que 
faisons-nous avec  tous ces jeunes enfants  qui  doivent 
être  accueillis  dans  des  crèches,  scolarisés  au  niveau 
maternel et qui n'entrent pas dans le financement de la 
Communauté ? Que faisons-nous – et Mme Simonet en 
a été la responsable – lorsque nous devons organiser ce 
que l'on appelle les DASPA, les écoles passerelles, où il 
faut  renforcer  l'encadrement  pour  permettre  a  ces 
personnes,  a  ces  jeunes,  de  maîtriser  la  langue 
maternelle,  a  savoir  le  français,  et  poursuivre  leur 
scolarité. 

Dans  ces  deux  cas-la,  il  n'y  a  aucune  source  de 
financement. La Communauté française n'ayant pas de 
capacité d'impôts, vivant par créances alimentaires, sur 
base d'une comptabilité, et je viens de l'indiquer, qui est 
aujourd'hui dévoyée. On ne tient pas compte des moins 
de six ans et l'on ne tient pas compte de celles et ceux 
qui  ont  besoin  d'encadrement  renforcé.  Or,  nous 
connaissons tous la  législation sur  le  financement  des 
étudiants  étrangers  du  supérieur,  qui  est  déja 
incomplète,  imparfaite,  mais  elle  existe.  Ici,  nous 
n'avons  rien.  Et,  comme le  disait  Mme Simonet,  rien 
qu'au-dela  de  l'encadrement,  l'infrastructure  va  peser 
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très  lourdement  et  singulièrement  sur  la  région 
bruxelloise.  C'est,  me  semble-t-il,  une  troisième 
recommandation que je voulais partager avec vous. 

Quant  a  la  quatrième,  quand  vous  avez  cité  les 
chiffres des 35 476, vous nous avez dit par rapport a la 
période  kosovare,  Madame :  « Attention,  les  chiffres 
sont plus modestes, mais le degré d'agrément du statut 
est  plus  important ».  Je  rappelle  toujours  –  comme 
démocrate – au passage, qu'un réfugié est quelqu'un qui 
risque une persécution. Il faut le répéter parce que l'on a 
le sentiment qu'il y a la une forme de : « Oh, on vient 
faire  du  shopping  économique ».  Non.  Ce  sont  des 
personnes  qui  risquent  une  persécution,  et  celles  qui 
obtiennent  une  protection  provisoire  sont  celles  qui 
encourent un préjudice grave. 

Sur  ces  35 000,  je  relève  qu'il  y  a  aujourd'hui  9 
000 mineurs en Belgique. Vous l'avez dit tout a l'heure, 
c'est sept fois plus qu'il y a 15 ans. Nous avons donc une 
population aujourd'hui, pardonnez-moi, qui, vu leur âge, 
est livrée a elle-même.  Est-ce que la meilleure réponse 
que  l'on  puisse  leur  offrir,  c'est  de  les  parquer, 
pardonnez-moi,  dans  des  structures  collectives,  des 
espèces de homes, que l'on a a la hâte reconditionnés ? 
Ou,  en  présence  d'adultes  qu'ils  ne  connaissent  pas, 
venus de pays qui ont bien sûr des problèmes comme les 
leurs, tout simplement – et c'est ce que vous avez dit en 
termes  de  réussite  de  l'intégration,  c'est  vraiment 
l'accueil de notre pays – leur donner tous les atouts ? Ne 
devrions pas inventer un autre mode d'accueil, que sont 
les  familles  d'accueil ?  Quand  vous  avez  ces  9 
000 mineurs, pourquoi ne pourrions-nous pas lancer un 
appel pour les familles en Belgique, que ce soit au nord 
ou au sud du pays, pour dire : « Qui est prêt a prendre 
en charge, a accompagner ces jeunes ? » Avec, bien sûr, 
un agrément du CPAS local pour être sûr qu'il s'agisse 
de familles qui coïncident aux valeurs nécessaires. Et, 
de  surcroît,  que  le  CPAS puisse  matcher,  passez-moi 
cette expression, la famille d'accueil avec le jeune. Mais 
si ces 9 000 mineurs, vous y ajoutez toutes celles et tous 
ceux – vous avez dit qu'il y en avait 51 % entre 18 et 
34 ans, et certains sont étudiants – si ces jeunes mineurs, 
ces  étudiants  étaient  accueillis  dans  une  famille 
d'accueil,  nous  aurions  de  bien  meilleures  chances 
d'insertion, d'intégration, d'épanouissement parce qu'ils 
auraient une forme de parrainage sur le plan local. Les 
familles d'accueil pourraient leur présenter les voisins, 
la famille, des amis. Bref, ils seraient dans un maillage 
beaucoup plus naturel  que d'être  stigmatisés dans une 
institution. Et la, au moins, ils trouveraient un milieu qui 
soit  a  la  fois  plus  favorable  et  qui  leur  donnerait 
davantage,  me  semble-t-il,  d'atouts  pour  réussir  leur 
épanouissement dans ce pays. Et au passage, on pourrait 
du reste partager l'indemnité entre la famille d'accueil et 
le  jeune  ou  l'étudiant.  Cette  formule  est  réversible  et 
assez  simple  a  mettre  en  œuvre.  Pas  question  d'aller 
dire :  je  dois  encore  adapter  ma  maison  qui  était 
disponible,  mon ancien  home que je  vais  vite  relifter 
avec  le  contrôle  des  pompiers.  Tout  ça  peut  se  faire 
toute de suite, avec les meilleures chances de réussite. 

Je  constate  qu'il  y  a  des  exemples  et  des  projets-
pilotes de cette nature en Suisse, en France, en Italie et 
même chez nous, a Bruxelles. Il y a une opération-pilote 
qui est en cours. Mais, bon sang, j'ai presque envie de 
dire  que  nous  devrions  la  généraliser  vu  le  public 
nouveau dont nous avons la charge. Puisque auparavant, 
c'était davantage des familles. Et ici, vous nous l'avez 
mentionné, des jeunes, cette fois plus de mineurs, ou des 
personnes masculines seules. 

Voila,  me  semble-t-il,  les  quatre  éléments :  la 
coordination,  le  parcours  d'intégration,  le  solde 
budgétaire partagé et  enfin les familles d'accueil  pour 
favoriser  l'intégration  et  l'épanouissement  de  ces 
personnes migrantes.

Voila ce que je voulais vous soumettre. 

M. le Président. - La parole est a M. Delhez. 

M. Delhez,  Conseiller  au  Département  des  Études 
de la Banque nationale de Belgique. - Je voudrais tout 
d'abord  vous  remercier  pour  l'intérêt  que  vous  avez 
témoigné a notre travail. 

Je voudrais  peut-être  repréciser qu'ici  ce que nous 
sommes  venus  faire,  c'est  vous  présenter  une  étude. 
Nous ne sommes pas la Banque nationale, nous sommes 
deux économistes et je ne m'exprime pas du tout au nom 
de la Banque nationale quand je parle, ma collègue non 
plus.  C'est  une étude que nous avons réalisée dans le 
cadre  de  notre  travail  pour  la  Banque  nationale.  Elle 
sera publiée dans la revue économique de la banque. 

Cette  précision  étant  faite,  je  vais  m'efforcer  de 
répondre aux questions que j'ai notées. 

Voici  peut-être  une  réponse  un  peu  globale, 
effectivement,  tout notre exercice s'est  fait a politique 
inchangée.  Nous  faisons  donc  des  recommandations, 
nous avons des idées, mais tout ce que nous avons testé, 
essayé de simuler, c'est basé sur l'observation du passé, 
donc de la situation actuelle sans prendre en compte de 
nouvelles  mesures.  En  même  temps,  cela  prend  en 
compte toutes les mesures qui ont été prises au fil  du 
temps et qui ont quand même permis de faire évoluer les 
choses. 

En  termes  plus  spécifiquement  de  métiers  en 
pénurie, c'est clair que la, il y a des niches d'emplois qui 
existent, qui existaient déja bien avant l'arrivée de ces 
personnes et  pour lesquelles,  je  crois que les  services 
publics  de  l'emploi,  comme  le  FOREm,  ont 
certainement un rôle a jouer pour aider a compléter les 
formations, a donner les validations de compétences, a 
permettre cette adéquation entre l'offre et la demande de 
main-d'œuvre. Cela n'en fera que faciliter l'insertion sur 
le marché du travail et donc le retour économique pour 
la Région, pour le pays. 

Pour ce qui concerne les niveaux de formation des 
migrants qui sont sur le territoire, c'est vrai, on l'a dit, 
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cela reste encore pour l'instant largement une inconnue 
au niveau de la collecte de l'information lors du premier 
contact, on ne dispose pas de cette donnée. Celle-ci sera 
disponible  lorsque  ces  personnes  vont  être  intégrées 
dans le parcours d'intégration ou par leur contact avec 
les services publics de l'emploi. 

Si je  ne m'abuse,  le FOREm a également  un plan 
visant a favoriser ce contact et  ensuite a proposer des 
formations  en  français.  Car  c'est  vrai,  comme  je  le 
disais, la formation n'est pas nécessairement d'un niveau 
tellement  élevé  et  elle  peut  s'acquérir  sur  le  lieu  de 
travail,  mais  bien  entendu  pour  cela  il  faut  avoir  un 
travail.  Il  y  a  aussi  tout  le  processus  d'intégration 
sociale, y compris des familles – parce que la, on parlait 
des personnes en emploi – c'est clair que pour tous la 
connaissance  de  la  langue  de  la  région  d'accueil  est 
quand même essentielle. 

De  manière  générale,  on  avait  noté,  par  exemple, 
que le  rôle de mère était  aussi  très  important  et  donc 
laisser  ignorer  la  partie  féminine,  je  crois,  serait  une 
erreur  si  l'on  ne  vise  que  ces  jeunes  plus  ou  moins 
qualifiés  encore  a  valider,  a  vérifier,  il  y  a  aussi  la 
femme qui a un rôle important pour favoriser l'insertion 
par la suite. 

En termes d'estimation budgétaire,  les chiffres que 
nous  avons  donnés,  ce  sont  des  estimations  qui  nous 
avaient  été  communiquées  par  nos  collègues  des 
finances  publiques  au  sein  du  département.  Nous 
sommes spécialistes marché du travail, donc, la, vis-a-
vis du Président, je vais le décevoir, mais je ne serais 
pas capable de répondre a ses questions, n'étant pas du 
tout  spécialiste  en  finances  publiques.  À  ce  moment, 
donc  en  janvier,  les  données  que  nous  avons  reçues 
étaient  celles-la,  elles  couvraient  essentiellement  les 
frais  liés  a  l'accueil,  a  la  fourniture  de  matériel  pour 
l'intégration, le paiement des personnels qui étaient liés 
a  l'accueil  de  ces  migrants.  Ce sont  des  données  que 
nous  avons  obtenues  en  janvier  dataient  certainement 
elles-mêmes de données publiées a la fin de 2015. 

Pour  ce  qu'aurait  pu  communiquer  le  Premier 
ministre, la aussi, je vous renvoie au Premier ministre. 
Je n'ai pas la moindre information malheureusement a 
vous fournir sur le sujet. Il est clair que la aussi, c'est 
une matière qui évolue. Je crois que les gouvernements, 
que  ce  soit  au  niveau  fédéral,  régional  et/ou 
communautaire,  sont  confrontés  en  même temps  a  ce 
défi et doivent identifier les besoins, mettre en place les 
politiques, et donc dégager les ressources, cela prend du 
temps  et  je  crois  que  c'est  aussi  un  gage  de  sérieux. 
Même s'il faut aller vite, si l'on ne peut pas se permettre 
d'attendre et de reporter, on l'a dit, il y a quand même 
urgence.  On ne  peut  pas  faire  tout  et  n'importe  quoi, 
pour que ce soit de qualité, il  faut aussi réfléchir a la 
mise en œuvre des ressources publiques qui sont rares et 
doivent donc être utilisées au meilleur escient, c'est dans 
l'intérêt de tout le monde. 

L'équivalence des diplômes est un point important, 
les  procédures  sont  longues.  Elles  se  justifient  aussi 
parce qu'il faut le faire avec sérieux. On ne peut pas non 
plus, par respect pour les compétences acquises par les 
travailleurs belges qui sont établis ici, valider sur base 
simplement de la bonne foi, même si la bonne foi est 
essentielle,  il  y  a  aussi  des  éléments  de  preuve  a 
rassembler.  C'est  certainement  très  difficile  pour  ces 
personnes d'amener des éléments de preuve. Ensuite, la 
comparaison des niveaux d'étude que vous évoquiez, la 
aussi, c'est un autre défi. Comment peut-on comparer un 
diplôme, un titre universitaire d'un autre pays ? Cela ne 
se  fait  pas  nécessairement  très  rapidement  et  si  la 
difficulté existe déja entre pays européens, on imagine 
que  quand  on  élargit  le  spectre  aux  pays  en 
développement, c'est d'autant plus compliqué. 

Concernant le partage entre hommes et femmes, nos 
données  sont  des  moyennes,  on  ne  tient  a  priori  pas 
compte de l'estimation d'une dynamique spécifique pour 
les  hommes  et  les  femmes.  Cela  reflète  la  situation 
actuelle où la participation des femmes dans ces groupes 
de population étrangère est  bien inférieure a celle des 
hommes.  La,  spécifiquement,  on  peut  s'attendre  a  ce 
que, dans ces chiffres, il  y ait une majorité d'hommes 
qui soit représentée dans les chiffres d'emploi que nous 
avons cités. De nouveau il s'agit d'un service a politique 
inchangée, si l'on met en place des politiques ciblant la 
population  féminine,  sans  doute,  cela  peut  avoir  un 
impact différent. 

Quant aux données pour la Région wallonne, nous 
avons travaillé avec nos données qui sont des données 
nationales.  Nos  outils  de  simulation  sont  limités  et 
n'existent  qu'au  niveau  national.  Il  existe  des  projets 
pour développer des modèles en Région wallonne, en 
Région  bruxelloise,  en  Région  flamande.  Pour  la 
Wallonie, je pense que l'IWEPS et l'Institut des comptes 
nationaux  collaborent  pour  développer  des  outils  de 
prévision  du  produit  intérieur  brut  et  de  l'emploi  au 
niveau régional. La, il est encore un peu tôt dans la mise 
en  place  de  ces  outils  d'estimation.  En tout  cas,  a  la 
Banque  nationale,  nous  ne  disposons  pas  d'outils  qui 
permettent de faire cet exercice de prévision au niveau 
régional. 

L'aspect éducation est essentiel. De nouveau, ici, on 
peut élargir. C'est essentiel pour le marché du travail et 
pour tout le monde. C'est la clé pour accéder au marché 
du travail, même si l'on peut parler – il est certain que 
l'on peut le regretter – de dévalorisation des diplômes. 
Un diplôme reste quand même une clé essentielle pour 
accéder  a  l'emploi.  C'est  valable  pour  les  Belges  de 
naissance,  les  immigrants  de  première,  de  deuxième 
génération, pour tout le monde, c'est un aspect capital. 

M. le Président. - La parole est Mme Piton.

Mme Piton, Économiste au Département des Études 
de  la  Banque nationale  de  Belgique.  -  Concernant  la 
question  sur  la  différence  entre  la  provision  et  les 
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allocations de chômage, revenus d'intégration,  ce sont 
effectivement  deux  sommes  distinctes.  Il  faut  les 
additionner pour avoir le total des dépenses publiques. 

Au niveau des hommes et des femmes, on n'a pas 
pour  l'instant  fait  de  distinction.  On  sait  simplement 
qu'il est plus difficile pour les femmes de s'intégrer, et 
qu'elles font plus souvent face a l'inactivité. C'est vrai 
que c'est un souci et cela peut être intéressant d'étudier 
cet aspect-la qui sera notamment important lorsque l'on 
tiendra compte du regroupement familial. On le voit, ce 
sont  majoritairement  des  hommes  qui  arrivent  et 
potentiellement  leurs  épouses  qui  pourraient  les 
rejoindre.  Ce  problème  d'intégration  sur  le  marché 
pourrait  également  être  transmis  aux  générations 
futures. 

Comme  on  le  voit,  c'est  important  que  la  mère 
connaisse  la  langue du pays  pour que  l'éducation des 
enfants  soit  meilleure  et  si  la  mère  en  général  est 
intégrée  sur  le  marché  du  travail,  ils  ont  plus  de 
probabilités  eux-mêmes  d'entrer  sur  le  marché  du 
travail. 

Cela  reste  un  sujet  très  important,  qui  mérite,  je 
pense,  une  étude  plus  approfondie,  mais  qui  va  sans 
doute plus loin que ce que nous avons voulu faire. 

M. le Président. - Merci, Madame, Monsieur. 

Y a-t-il  d'autres  commentaires  ou  questions  avec 
l'embarras, je dois vous le dire, qu'a 14 heures, nous y 
sommes,  d'autres  commissions  prennent  le  relais.  Je 
pense que l'on a déja eu un premier bon tour avec deux 
mi-temps, comme je l'avais indiqué. 

Merci  de la primeur que vous nous avez réservée. 
Comme Président  du Parlement,  je me réjouis que ce 
soit le Parlement qui soit en pleine actualité plutôt que 
de  la  découvrir  sans  avoir  la  possibilité  de  poser  les 
questions, même si elle a un stade intermédiaire. 

Nous  nous  retrouverons  juste  après  Pâques  pour 
d'autres commissions. 

D'ores  et  déja,  il  semblerait  que  le  12 mai,  nous 
allons  pouvoir  nous  consacrer  au  cycle  de  semestre 
européen et les recommandations a la Belgique, c'est la 
représentation de la Commission auprès de la Belgique, 
ce sera des questions essentiellement budgétaires.

Nous  aurons  aussi,  mais  nous  attendons  la 
confirmation, le déplacement que nous avions évoqués a 
l'OMC  par  rapport  au  grand  traité  que  nous  avons 
débattu, CETA-TTIP et ACS. La, ce serait fin juin si je 
ne m'abuse, voila ce serait du 27 au 30 juin 2016. Ce qui 
permettrait d'agréer nos hôtes a Genève. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  a 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  a  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Merci et bonne journée. 

Merci  a  vous,  Madame,  Monsieur,  de  votre 
présence. 

La séance est levée. 

- La séance est levée à 14 heures 2 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACS agent contractuel subventionné
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CGRA Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
DASPA Dispositif d'accueil et de scolarisation des élèves primo-arrivants
FEDASIL Agence fédérale pour l'accueil des demandeurs d'asile
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MENA mineur étranger non accompagné
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OMC Organisation mondiale du commerce
PIB produit intérieur brut
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
TTIP Transatlantic Trade and Investment Partnership (Partenariat transatlantique de commerce et 

d'investissement)
UE Union européenne

P.W.- C.R.I.C. N° 120 (2015-2016) - Lundi 14 mars 2016 16


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré

	Auditions
	Les conséquences économiques de l'afflux des réfugiés en Belgique
	Audition de M. Delhez et Mme Piton, Conseiller et Économiste au Département des études de la Banque nationale de Belgique
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